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DU  ROI, 

Sur  un  Décret  de  V Ajjemblée  Nationale , 
contenant  diverfes  difpofitions  relatives  aux 
Municipalités. 

Données  à Paris,  au  mois  de  Janvier  1790. 

LoUIS,  par  la  grâce  cle  Dieu,  6c  par  la  Loi 
conftitiitionneüe  de  l’État,  Roi  DES  FRANÇOIS: 
A tous  préfens  6c  à venir;  Salut.  L’Affembiée 
Nationale  a décrété,  les  zp  6c  30  Décembre  dernier, 
6c  Nous  voulons  6c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 
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Article  premier. 


Nul  Citoyen  ne  pourra  exercer  en  même  temps,  dans 
la  même  Ville  ou  Communauté,  les  fondions  Municipales 
& les  fondions  Militaires. 
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Aux  prochaines  oie  étions  , [orfque  les  Affemblées 
primaires  des  Citoyens  actifs  de  chaque  canton  , où  les 
Aiïemblées  particulières  de  Communauté  auront  été  formées, 

& auffitôt  après  que  le  Préfident  & le  Secrétaire  auront  été 
nommés,  il  fera,  avant  de  procéder  à aucune  autre  éleélion,  prêté  +■ 

par  le  Préfident  & le  Secrétaire , en  préfence  de  l’Aflèmblée , 

& enfuite  par  les  Membres  de  rAflèmblée  r entre  les  mains 
du  Préfident , le  ferment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
la  Conflitution  du  Royaume;  d’ètrc  fidèles  h la  Nation , à la 
Loi  & au  Roi  ; de  choifir , en  leur  ame  & confidence  , les 
plus  dignes  de  la  confiance  publique , & de  remplir  avec  fit  le 
& courage  les  fondions  Civiles  èr  Politiques  qui  pourront 
leur  être  confiées.  Ceux  qui  refuferont  de  prêter  ce  ferment  , 
feront  incapables  d’élire  & d’être  élus. 

III. 

Le  premier  Elu  des  Suppléans,  fera  le  premier  appelé 
en  remplacement  ; le  fécond  après  lui , & ainfi  de  fuite.  * 

IV. 

’ Les  Citoyens  qui  feront  -élus  pour  remplir,  avec  le 
Maire,  les  places  de  la  Municipalité,  porteront  dans  tout 
le  Royaume  le  feui  nom  d 'Officiers  Municipaux. 

V. 

Les  Adminiff rations  de  Département  & de  Diflriéïs,  & 
les  Corps  municipaux,  auront  chacun  dans  leur  territoire, 
en  toute  cérémonie  publique,  la  préféance  fur  les  Officiers 
& les  Corps  civils  & militaires. 
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Le  Confeiî  municipal,  lorfqiul  recevra  les  comptes, des 


3 

Bureaux  , fera  préfidé  par  le  premier  Elu  des  Membres  qui 
compoferont  le  ConfeiJ. 

v i r. 

Les  Juges  & les  Officiers  de  Juftice,  tant  des  Sièges 
royaux,  même  de  ceux  d’exception,  que  des  Juridictions 
feigneuriales  , pourront  , aux  prochaines  élections , être 
choffis  pour  les  places  des  Municipalités  & des  Adminis- 
trations de  Départemens  & de  Difïricts  ; mais  s’ils  reflenî 
Juges  ou  Officiers  de  juffice  , par  l’effet  de  la  nouvelle 
organifation  de  l’Ordre  judiciaire,  ils  feront  tenus  d’opter. 

M A N DON  S 6c  ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiftratifs  6c  Municipalités,  que  les  Pré- 
fentes ils  faffent  tranferire  fur  leurs  Regiflres  , lire , 
publier  6c  afficher  dans  leurs  Refîorts  6c  Départemens 
refpeétifs,  6c  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En 
foi  de  quoi  Nous  avons  figné  6c  fait  contrefïgner 
cefditespréfentes,  auxquelles  Nous  avons  Elit  appofer 
le  fceau  de  l’État.  A Paris,  au  mois  de  Janvier,  l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix , 6c  de  notre 
règne  le  feizième.  Signé  LOUIS.  Et  -plus  bas , Par  le 
Roi,  de  Saint-Priest.  Et  fceilées  du  Sceau  de  l’État, 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1790. 


